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Compte rendu 
Rencontre de la Table de gestion intégrée des ressources 

et du territoire (TGIRT) de Rouyn-Noranda (UA 082-51) 
 
Par visioconférence 
Date :  Mercredi 23 février 2022 
Heure :  13 h 30 
 

Membres et organismes ayant participé à la rencontre 
 

Intervenants forestiers Faune 

Mme Audrey-Ann Richard-Tremblay, Eacom 
(Interfor Est) 

M. Marcel Lavoie, Association des trappeurs de 
Rouyn-Noranda (ATRN) 

M. Loydy Brousseau, Produits forestiers 
Greenfirst 

M. Dwight Gauthier, Regroupement des locataires 
des terres publiques (RLTP) 

M. Alain Shink, West Fraser Timber 
M. Pierre Auger, Association des chasseurs et des 
pêcheurs de Rouyn-Noranda (ACPRN) 

Environnement aquatique et forestier Récréotourisme et patrimoine culturel 

Mme Aurore Lucas, Conseil régional de 
l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue 
(CREAT) 

M. Guy Cliche, Club Motoneigistes Rouyn-Noranda 

M. Yves Grafteaux, Organisme de bassin versant 
du Témiscamingue (OBVT) 

Autres 

Représentants ministériels 
Mme Linda St-Louis, Association forestière de 
l’Abitibi-Témiscamingue (AFAT) 

M. Nicolas Pouliot, ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs (MFFP) 

M. Olivier Cadieux, MRC Abitibi 

M. Maxime Girard-Simmons, ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) 

M. David Lambert, Ville de Rouyn-Noranda 

M. Luc Michaud, ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs (MFFP) 

Mme Nathalie Dufresne, coordonnatrice GIRT 

 

La coordonnatrice, Mme Nathalie Dufresne, souhaite la bienvenue à tous les participants. Elle souligne 
la présence des étudiants en foresterie du CÉGEP de l’Abitibi-Témiscamingue, accompagnés de 
Mme Audrey Labonté, enseignante, qui assistent à la rencontre dans le cadre du cours 
« Harmonisation des usages ». Chacun des intervenants est invité à se présenter.  
 
Le quorum est atteint.  
 
Les principaux objectifs de cette séance consistent à :   
 

 Effectuer un bref retour sur la consultation publique du plan d’aménagement forestier intégré 
opérationnel (PAFIO) de l’entente de délégation 1042 (lots intramunicipaux de la Ville de 
Rouyn-Noranda); 

 Poursuivre la réflexion sur la rétention de la forêt autour des abris sommaires (RFAAS); 
 Dévoiler les résultats sommaires de l’évaluation du niveau de satisfaction des membres des 

Tables GIRT, réalisée par le MFFP à l’hiver 2021. 
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1. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 

POINT SUJET HEURE 

1. Lecture et adoption de l’ordre du jour 13 h 30 

2. 
Approbation du compte rendu de la rencontre du 26 janvier 2022 et 
suivis  

13 h 35 

3. 

Point d’INFORMATION de la Foresterie, Ville de Rouyn-Noranda : 

- Retour sur la consultation publique PAFIO hiver 2022, entente 
de délégation 1042 (lots intramunicipaux) 

13 h 45 

4.  
Rétention de la forêt autour des abris sommaires (RFAAS) : poursuite 
des discussions tenues lors de la rencontre du 26 janvier 2022 

13 h 55 

5. 

Point d’INFORMATION du MFFP : 

- Présentation des résultats sommaires de l’évaluation du 
niveau de satisfaction des membres des Tables GIRT, hiver 
2021 

14 h 25 

6. 
Les mandats des Tables GIRT (report du point 7.b de la séance du 26 
janvier 2022) 

14 h 45 

 Pause 15 h 

7. 

Comités techniques – suivi des travaux : 

a) Biodiversité 
b) Foresterie 
c) Paysage 

15 h 10 

8. Activité terrain de la Table GIRT, édition 2022 15 h 30 

9. Divers 15 h 45 

10. Levée de la rencontre  16 h  

 

Aucun sujet n’est suggéré au point Divers. Cependant, celui-ci est laissé ouvert. 
 
Le projet d’ordre du jour est entériné par les membres. 
 
2. Approbation du compte rendu de la rencontre du 26 janvier 2022 et suivis 

 
Le compte rendu de la rencontre du 26 janvier 2022 est entériné par les membres de la Table, tel que 
présenté. 
 
La coordonnatrice fait un survol des suivis de la dernière réunion. 
 

3. POINT D’INFORMATION de la Foresterie, Ville de Rouyn-Noranda : Retour sur la consultation 
publique PAFIO hiver 2022, entente de délégation 1042 (lots intramunicipaux) 
 

Aucun commentaire n’a été reçu par le service de la Foresterie de la Ville de Rouyn-Noranda durant la 
période de consultation publique pour le PAFIO 2022 de l’entente de délégation 1042. Il est toujours 
possible d’émettre des commentaires, et ce, jusqu’au 27 février 2022, date à laquelle se termine la 
consultation publique pour le PAFIO 2022 de l’unité d’aménagement (UA) 082-51. 
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M. David Lambert profite de l’occasion pour informer les membres de la Table GIRT de la réception 
d’une lettre adressée à la mairesse, Mme Diane Dallaire, rédigée par le groupe qui avait mis en place 
la pétition contre les opérations forestières au lac Marlon. Il y est notamment mentionné que les travaux 
réalisés par la Ville de Rouyn-Noranda ont respecté en totalité les mesures qui avaient été inscrites à 
l’entente, à la satisfaction du groupe.  
 
4. Rétention de la forêt autour des abris sommaires (RFAAS) : Poursuite des discussions 

tenues lors de la rencontre du 26 janvier 2022 
 

À la suite des discussions tenues lors de la rencontre du 26 janvier dernier, M. Lambert a réuni 
MM. Pierre Auger et Dwight Gauthier, par visioconférence, pour approfondir l’enjeu de la RFAAS.  
 
Le représentant du RLTP se montre réticent à travailler sur cette préoccupation puisqu’une enquête a 
été effectuée par son organisme, sur le territoire du Lac-Saint-Jean, dont les résultats ont démontré 
qu’il n’était pas souhaité de conserver une telle lisière de bois autour des camps de chasse, situés au 
centre d’un bloc de coupe, les exposant aux dommages pouvant être causés par un chablis. M. 
Gauthier déplore également l’initiative de l’ACPRN de consulter ses membres sur le sujet, alors 
qu’aucune orientation n’avait été prise par la Table GIRT. Pour ces raisons, le RLTP ne désire pas 
travailler sur l’enjeu de la RFAAS. 
 
M. Auger présente la position de l’ACPRN. La préoccupation consiste à préserver un îlot boisé autour 
des abris sommaires. Un sondage a été mené auprès des membres de l’Association, par l’entremise 
de sa page Facebook, dont le but était de déterminer le niveau d’importance qu’ils accordent à la 
RFAAS. Les résultats de l’enquête ont confirmé que l’ACPRN devait défendre cet enjeu auprès de la 
Table GIRT. En effet, sur les 168 répondants, 99,5 % ont affirmé être en faveur de cette mesure.  
 
Selon l’ACPRN, plusieurs avantages sont associés à la RFAAS, dont : 
 

 Conserver une qualité du paysage autour des abris sommaires; 
 Maintenir la quiétude et l’ambiance des lieux; 
 Préserver un îlot qui pourrait offrir un habitat pour la faune; 
 Maintenir la sécurité contre les vols, le vandalisme, les éléments naturels; 
 Favoriser une meilleure cohabitation entre les utilisateurs et l’industrie forestière; 
 Conserver un îlot de bois mature. 

 
Actuellement, il n’y a aucune protection à cet effet dans le Règlement sur l’aménagement durable des 
forêts du domaine de l’État (RADF). Cet enjeu n’est pas documenté. L’Association croit qu’il serait 
intéressant d’obtenir la position de l’industrie forestière. La Table GIRT pourrait également s’inspirer du 
VOIC (valeur-objectifs-indicateurs-cibles) de la Table GIRT d’Abitibi, qui concerne le maintien de la 
qualité de l’encadrement visuel et le mode de vie des utilisateurs autour des abris sommaires et des 
baux de villégiature. L’ACPRN demande ainsi à la Table GIRT de Rouyn-Noranda de retenir l’enjeu de 
la RFAAS afin d’émettre des recommandations au MFFP. 
 
La coordonnatrice souligne que, dans un premier temps, la Table GIRT doit se positionner à savoir si 
elle est favorable ou non à travailler sur cet enjeu. Si la Table est en accord avec la poursuite des 
travaux, l’enjeu de la RFAAS sera développé par l’entremise d’un comité technique. Les 
recommandations du comité seront ensuite portées à l’attention de la Table GIRT pour entérinement. 
Les discussions et les travaux peuvent avoir lieu sur un échéancier de plusieurs mois, voire plusieurs 
années, selon l’évolution du dossier. Les participants sont invités à émettre leurs commentaires. Il est 
possible de consulter les propos échangés en annexe. 
 
 



 

4 de 8 

 

La majorité des membres conviennent que l’enjeu de la RFAAS est d’actualité et qu’il est nécessaire de 
le documenter avant d’émettre toute recommandation au MFFP. Étant donné que la RFAAS impacte 
l’approvisionnement forestier et qu’elle est liée à l’harmonisation des usages, le mandat est confié au 
comité Foresterie. De plus, lors de la prochaine révision des Préoccupations concertées de la Table 
GIRT de Rouyn-Noranda, il faudra insérer cette nouvelle préoccupation aux tableaux. 
 
Les documents présentés par l’ACPRN seront envoyés aux membres de la Table GIRT. 
 
Note 1 : M. Auger quitte la rencontre en raison d’engagements professionnels.  
 
5. POINT D’INFORMATION du MFFP : Présentation des résultats sommaires de l’évaluation du 

niveau de satisfaction des membres des Tables GIRT, hiver 2021   
 

M. Maxime Girard-Simmons dévoile les résultats sommaires de l’évaluation du niveau de satisfaction 
des membres des Tables GIRT, réalisée à l’hiver 2021, dont le taux de participation, à l’échelle 
provinciale, est de 47 %. Considérant ce faible taux de participation, le MFFP ne peut diffuser 
publiquement tous les résultats issus de ce sondage. C’est pourquoi seules les grandes lignes résultant 
du sondage peuvent être présentées : 
 

 Le niveau de satisfaction générale correspond à 69,4 %. 
 Plus de 75 % des répondants affirment que le fonctionnement des Tables GIRT est efficient. 
 77 % des participants déclarent que les informations livrées lors des rencontres permettent de 

prendre des décisions éclairées. 
 65 % à 72 % se disent en accord avec la qualité des recommandations émises par les Tables 

GIRT. 
 En ce qui concerne les questions ouvertes, quatre éléments ont été soulevés : 

 le besoin de vulgarisation; 

 l’allègement du processus des Tables GIRT et le contenu des séances; 

 la répartition équitable des divers sujets discutés autres que ceux liés à la planification 
forestière; 

 la flexibilité des solutions proposées. 
 
Le Ministère espère une plus grande adhésion des membres des Tables GIRT lors des prochaines 
enquêtes sur le niveau de satisfaction, dans l’objectif de bien évaluer les changements à apporter au 
processus participatif de ces tables de concertation.  
 
Q. : Pourquoi une seconde année d’évaluation ? Est-ce pour valider s’il y a eu évolution de certains 
aspects d’une année à l’autre ? Si nous avons un meilleur taux de participation, pouvons-nous espérer 
bénéficier de résultats plus officiels ? 
R. : Le but, c’est d’effectuer un sondage par année. Si le taux de participation est à la hausse, il sera 
possible d’obtenir des résultats plus détaillés, qui pourraient être publiés à l’échelle provinciale. Dans le 
plan stratégique 2019-2023 du MFFP, figurait l’évaluation du niveau de satisfaction des membres des 
Tables GIRT. D’une région à l’autre, les résultats varient grandement. On cherche des solutions pour 
s’améliorer et une des pistes passe par ces sondages. Les suites à donner à ces évaluations 
demeurent néanmoins à être déterminées. 
 
(Pause)  
 
6. Les mandats des Tables GIRT (report du point 7.b de la séance du 26 janvier 2022)  

 
En guise d’introduction, la coordonnatrice lit un extrait de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier (LADTF), ainsi que du Guide de la Table GIRT.  
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À la suite de la démarche entreprise par les Tables GIRT de la Vallée-de-l’Or et d’Abitibi visant à 
implanter un moratoire sur les activités forestières dans les projets d’aires protégées de la région, qui 
s’est soldé par un refus du MFFP, le CREAT souhaite initier une réflexion sur les mandats des Tables 
GIRT. La description de ces mandats contenue dans la LADTF et le Guide se prête à interprétation. 
Peut-être que ce n’était pas la bonne formule à utiliser pour atteindre la cible visée ? 
 
À la lumière des échanges, dont le contenu peut être consulté en annexe, il est retenu que toute 
recommandation d’une Table GIRT doit être en premier lieu, adressée aux représentants locaux du 
MFFP. Le PAFIO et le plan d’aménagement forestier intégré tactique (PAFIT) sont aussi d’autres 
options que peuvent utiliser les Tables GIRT. Finalement, une importante réflexion a été amorcée à la 
Direction provinciale du MFFP pour clarifier et actualiser les mandats des Tables GIRT, dont les 
conclusions sont à venir. 
 
7. Comités techniques – suivi des travaux :  

 
a) Biodiversité  

 
Dans le but d’améliorer l’efficience des travaux, un sous-groupe a été créé. Composé de Mme Marie-
Eve Sigouin, MM. Marcel Lavoie et Luc Michaud, avec la collaboration spéciale de M. Matthieu Audet, 
du MFFP,  celui-ci s’est réuni le 2 février dernier. À cette occasion, les propositions de corridors de 
connectivité faunique pour les secteurs Hébécourt, Beaumesnil et La Pause, ont été scrutées plus en 
détail, en tenant compte des différents niveaux d’intensité des travaux sylvicoles planifiés et du plan 
spécial de récupération de la tordeuse des bourgeons de l’épinette (TBE). Les corridors pour les 
secteurs Hébécourt et Beaumesnil sont des ajouts, alors que le corridor du secteur La Pause existe 
déjà; on regarde la possibilité de le déplacer. Un second corridor pourrait être implanté pour le secteur 
Beaumesnil, mais, comme il s’agit d’une zone atteinte par la TBE, le MFFP veut s’assurer de planifier 
les peuplements très affectés avant de procéder à la proposition. Les recommandations du sous-
groupe devraient être soumises au comité Biodiversité à la mi-avril 2022.   
 

b) Foresterie  
 

Les travaux amorcés par le comité se poursuivent, notamment en ce qui concerne l’enjeu de 
l’approvisionnement forestier. À cet effet, le Bureau de mise en marché du bois (BMMB) a procédé à 
l’analyse de la répartition des secteurs d’été et ceux d’hiver pour les quatre premières années du 
quinquennal, pour l’UA 082-51. Les résultats de cette analyse ont été transmis aux bénéficiaires de 
garantie d’approvisionnement (BGA), le 20 janvier dernier, afin qu’ils puissent comparer ces données 
avec leur planification et le potentiel réel. La coordonnatrice désire savoir où en est la validation des 
données du BMMB par les BGA afin de déterminer une date pour la prochaine rencontre du comité : 
 

 Eacom (Interfor Est) : Il demeure quelques validations à effectuer. 
 

 Produits forestiers Greenfirst : Il s’agit d’un résultat en pourcentage de superficies ou de 
secteurs d’intervention, pour lequel on assigne un secteur d’été ou d’hiver. Or, la concordance 
entre les données du BMMB et le potentiel réel est relativement faible (environ 50 %). Une 
stagiaire exécute les comparatifs. Il faut remonter jusqu’en 2018.  
 

Il y a beaucoup d’éléments opérationnels à prendre en compte. Des modifications peuvent être 
apportées à la planification en considérant les volumes récoltés en été et en hiver. Parfois, les 
chemins d’été nous permettent de récolter dans des secteurs d’hiver. On tient compte aussi de 
la présence de machinerie pour récupérer de petites superficies ou la proximité des bancs de 
gravier pour la construction de chemins. 
 

 West Fraser Timber : L’entreprise sera en support, mais il n’y aura pas de validation officielle. 
 
Une séance de travail du comité Foresterie pourrait avoir lieu dans les prochaines semaines.  
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c) Paysage 
 
À la fin de l’automne 2021, Mme Natalie Marsan, technicienne en géomatique à la Ville de Rouyn-
Noranda, devait donner une formation à l’équipe de géomatique du MFFP, portant sur le nouveau 
modèle d’analyse numérique de l’entente Paysage. Cette formation n’a pas eu lieu en raison de la 
pandémie. Bien que cela demeure à être confirmé, les représentants du Ministère envisagent le report 
de la formation à la fin du mois de mars 2022. 
 
8. Activité terrain de la Table GIRT, édition 2022 
 
Avec la levée progressive des mesures sanitaires, il est permis de croire à la possibilité de tenir une 
activité terrain en septembre 2022.  
 
Plusieurs propositions de sujets sont émises : 
 

 aires d’intensification de la production ligneuse (AIPL) (les différents niveaux d’intensivité des 
travaux sylvicoles); 

 différents types de coupes (coupe à rétention variable, coupe partielle); 
 plan spécial de récupération de la TBE (secteur TBE avant et après coupe); 
 chemins d’hiver (impacts sur les écosystèmes); 
 lutte à l’érosion (les bonnes pratiques mises en place); 
 les forêts matures. 

 
Le comité Communication est mandaté d’organiser l’activité terrain. Une réunion pourrait avoir lieu 
avant les festivités de Pâques. M. Nicolas Pouliot remplacera Mme Marie-Eve Lacombe à titre de 
représentant du MFFP, au sein du comité. 
 
9. Divers 

 
Activités de l’AFAT et de l’Association des riverains des lacs Vaudray-Joannès 
 
M. Alain Shink annonce les activités à venir : 
 

 Du 3 au 6 mars 2022 : plusieurs activités de plein air pour toute la famille se dérouleront au 
Parc Aventure Joannès. 

 
 13 et 14 mai 2022 : Portes Ouvertes sur notre Forêt : cette année, l’événement se tiendra dans 

le secteur d’Amos. 
 

L’AFAT est actuellement confrontée à un important manque de ressources humaines pour combler 
deux postes stratégiques. M. Shink invite les membres de la Table GIRT à faire circuler l’information 
dans leur réseau de contacts et de lui soumettre toute candidature potentielle. 
 
10.  Levée de la rencontre 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16 h 08.  
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ANNEXE 1 

 
QUESTIONS ET COMMENTAIRES 
 
Point 4 - Rétention de la forêt autour des abris sommaires (RFAAS) 
 
MRC Abitibi : La Table GIRT d’Abitibi a, en effet, un VOIC visant à maintenir l’encadrement visuel à 
proximité des abris sommaires et des baux de villégiature. Il faudrait vérifier où cela en est. La Table 
GIRT d’Abitibi doit solliciter prochainement l’Association des chasseurs et des pêcheurs et l’Association 
des trappeurs de son secteur, deux organismes interpellés par cet enjeu. La discussion est pertinente à 
avoir. Les travaux des deux Tables GIRT pourraient être réalisés en concordance. 
 
MFFP : Pour les îlots laissés en place dans le cadre de l’aménagement écosystémique, on doit 
s’assurer qu’ils sont intègres, c’est-à-dire qu’ils n’ont pas été perturbés. Donc, si on laisse des îlots 
avec des perturbations, en raison de la présence d’un abri sommaire à l’intérieur de celui-ci, on ne 
pourra utiliser l’appellation « îlot écosystémique ». 
 
Eacom (Interfor Est) : À la suite de la rencontre du 26 janvier dernier, les estimations de M. Lambert 
ont été validées à l’aide de la programmation annuelle (PRAN). Combien de fois il y avait un abri 
sommaire au centre de bloc de coupe ? Pour cette année, on parle de sept abris sommaires 
concernés. Parmi ceux-ci, certains n’avaient pas d’abri sur le territoire du bail; d’autres étaient protégés 
par une bande riveraine élargie.  
 
On a également vérifié auprès des responsables des opérations pour savoir ce qu’ils font lorsqu’il y a 
un abri sommaire au centre d’un bloc de coupe. S’il y a de la rétention planifiée, ils tenteront de la 
mettre proche du camp. Sinon, il n’y aura pas nécessairement de rétention, avec ou sans la demande 
du détenteur de bail. On ne met pas d’emblée de protection autour d’un camp. 
 
West Fraser Timber : La position des chasseurs peut varier, car certains préfèrent éviter les risques 
de chablis. Comme les abris sommaires ne peuvent plus s’établir près des cours d’eau, il y aura 
davantage de camps de chasse dans les blocs de coupe. Pour nous, la RFAAS représente une perte. 
 
Produits forestiers Greenfirst : Un abri sommaire, c’est un milieu de vie. Les entrepreneurs forestiers 
n’aiment pas trop s’en approcher en raison des risques de bris de la machinerie. La RFAAS est 
effectivement une perte pour les entreprises forestières. Il faudra que le MFFP se positionne 
rapidement puisque l’enjeu pourrait rapidement prendre de l’ampleur à l’échelle provinciale. On ne 
souhaite pas travailler inutilement sur cet enjeu. 
 
MFFP : Habituellement, c’est un règlement qui édicte que le bail est d’une superficie de 100 mètres² 
sur lequel il est possible d’ériger un abri sommaire. Autour du bail, c’est du bois en garantie forestière. 
Donc, si les BGA le souhaitent, ils le récoltent. Sinon, ils peuvent le laisser sur place. 
 
Présentement, c’est du cas par cas. Chaque industriel a le droit de laisser du bois debout et de le 
déclarer pour l’enlever de sa garantie, pour chaque abri situé dans un bloc de coupe. Nous, 
considérant la loi et la réglementation en vigueur, on le planifie puisque ce bois est mis en garantie, 
mais chaque BGA a le droit de laisser du bois en place. 
 
ATRN : Ces îlots ont peu d’intérêt d’un point de vue écologique et d’attraction faunique. Il y a beaucoup 
de considérations à prendre en compte avant d’appuyer cette requête. 
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Point 6 – Mandats des Tables GIRT  
 
MRC Abitibi : Peut-être avons-nous utilisé la mauvaise terminologie ? Les représentants du MFFP, qui 
siègent à la Table GIRT d’Abitibi, espèrent pouvoir clarifier la réponse émise par leur Ministère. 
 
ATRN : Si on souhaite demeurer dans les mandats des Tables GIRT, des commentaires concertés 
peuvent être émis par une de ces Tables dans le cadre des PAFIO (consultation). 
 
MFFP : Les aires protégées sont sous l’égide du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MELCC) et les Tables GIRT sont sous la responsabilité du MFFP. Souvent 
la perception des organismes qui siègent à ces Tables est qu’il s’agit de la seule façon de 
communiquer aux ministères leurs préoccupations en lien avec les enjeux environnementaux. Les 
mandats et les rôles des Tables GIRT représentent des sujets « chauds » au MFFP actuellement. 
L’expression « GIRT » attitrée à ces Tables est d’ailleurs remise en question. 
 
Le rôle des Tables GIRT, c’est de discuter avec les représentants locaux du MFFP. La requête des 
Tables GIRT de la Vallée-de-l’Or et d’Abitibi a été adressée au ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs, alors qu’il aurait fallu, au départ, porter la préoccupation au niveau local. 
 
OBVT : La difficulté, c’est de demeurer complètement neutre. Est-ce que le MFFP a une ouverture 
pour baisser la possibilité forestière ? On devrait avoir d’autres lieux de concertation pour discuter des 
autres enjeux. Il est vrai que l’appellation « GIRT » ne s’avère pas la plus judicieuse. Nous sommes en 
attente des résultats de la réflexion amorcée par le MFFP à l’échelle provinciale. 
 
Eacom (Interfor Est) : Il n’a pas été envisagé par la Table GIRT de la Vallée-de-l’Or, de s’adresser à 
l’entité locale du MFFP. On peut aussi profiter du PAFIT, qui contient une section sur les aires 
protégées/aires de conservation. 
 
CREAT : Si les répondants du MFFP nous avaient orientés différemment, peut-être que la démarche 
entreprise par les deux autres Tables GIRT aurait pris une tout autre tangente. 
 
OBVT : On nous demande de travailler sur des enjeux locaux, mais à partir d’orientations provinciales. 


